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n° 280 265 du 17 novembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. DESENFANS

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 10 août 2021 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 8 juillet 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 octobre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante représentée par Me L. MUSTIN loco Me C.

DESENFANS, avocat, et N.L.A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous seriez de nationalité guinéenne, d’origine ethnique soussou, de confession

musulmane et originaire de Conakry, capitale de la République de Guinée. Vous avez introduit votre

demande de protection internationale le 1er février 2019, à l’appui de laquelle vous invoquez les

éléments suivants :
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Vous seriez née le 2 février 1988 à Conakry. Votre mère serait décédée lorsque vous étiez âgée de 11-

12 ans. Suite à ce décès, votre père aurait mis fin à votre scolarité et vous aurait donnée en mariage à

[M. B.], le riche fils d’un ami de votre père. Votre mari aurait déjà deux épouses ; la première aurait trois

enfants mais pas la seconde. Très vite, votre mari se serait révélé être violent et vous aurait empêché

de sortir et d’avoir des amis. Vous auriez néanmoins pu faire le commerce de vêtements à votre propre

compte. Durant la première année de votre mariage, vous auriez été vous plaindre des violences

conjugales de votre mari chez votre père. A chaque fois, votre père vous aurait ordonné de retourner

dans votre foyer et d’accepter votre condition. Après la 5e fois, votre père vous aurait menacée de vous

ligoter et de vous maltraiter si vous quittiez encore votre domicile conjugal. Vous ne seriez plus jamais

retournée chez votre père pour vous plaindre. Les violences ne se seraient pas pour autant arrêtées.

Vous vous seriez alors confiée à votre cousin, [M.S.]qui était par ailleurs l’ami de votre mari. Trois ans

après votre mariage, [M.S.]serait venu au bureau de votre mari pour le confronter à ses violences

envers vous. De retour à la maison, votre mari s’en serait pris à vous. Il vous aurait asséné un coup au

niveau de la tempe et vous vous seriez évanouie. Suite à cet incident, vous auriez été porter plainte

contre votre mari avec votre cousin. Votre mari se serait présenté au poste de police après la deuxième

convocation, accompagné de votre père. Ensemble, ils auraient convenu de régler cette histoire en

famille. Arrivés chez votre père, ce dernier vous aurait frappé et vous aurait ramenée chez votre mari.

Au début de votre mariage, votre mari aurait également entretenu une relation amoureuse avec l’une de

vos rares amies, une femme non mariée répondant au nom de « Oumou ». Vous auriez rencontré des

difficultés à tomber enceinte. Votre mari se serait mis à penser que vous preniez des médicaments pour

être infertile. Il vous aurait alors contrainte d’aller à l’hôpital afin de vérifier. Après de longues années de

mariage, vous auriez finalement eu deux garçons : David et Ibrahima, qui se trouvent actuellement en

Guinée, à Koba, chez votre grande soeur Safiatou. Un jour, alors que votre mari rentrait à la maison, il

aurait constaté que vous n’aviez pas chauffé son repas car il n’y avait plus d’électricité. Il vous aurait

blessée à la cuisse. Vous auriez appelé votre cousin qui vous aurait conseillé de déposer vos enfants

chez votre soeur, Safiatou et d’ensuite venir le retrouver. Vous vous seriez alors rendue chez votre

soeur à Koba. Ensuite, vous auriez directement pris un taxi pour vous rendre chez votre cousin. Ce

dernier vous aurait alors conseillé de fuir la Guinée pour vous rendre au Maroc. Il vous aurait cachée

chez l’un de ses amis. Vous auriez ensuite été pendant plusieurs semaines chez une amie à Conakry,

le temps de faire les démarches pour votre voyage. Et c’est ainsi que le 26 octobre 2018, vous auriez

quitté la Guinée par voie aérienne pour vous rendre au Maroc où vous seriez restée 3 mois. Vous auriez

ensuite rejoins l’Espagne où vous seriez arrivée en date du 9 décembre 2018 et où vous seriez restée 2

semaines. Ensuite, vous seriez arrivée en Belgique, en voiture, le 20 janvier 2019.

A l’appui de vos déclarations, vous déposez les documents suivants : un compte rendu de consultation

« CeMAViE », un constat de lésion, un certificat médical attestant de votre excision, un document de

l’association « La Palabre ».

Le 11 février 2020, vous avez demandé la copie des notes de votre entretien au Commissariat général ;

copie qui vous a été envoyée le 21 février 2020. Le 28 février 2020, vous avez fait parvenir, via un

courriel de votre avocat, vos observations par rapport à votre premier entretien au CGRA dans

lesquelles vous avez mentionné que votre mère est décédée le 15 janvier 2000 et que votre mariage

s’est déroulé le 30 janvier 2000, 3 jours avant vos 12 ans.

Le 4 mars 2020, vous avez fait parvenir, via un courriel de votre avocat, l’acte de décès de votre mère.

Vous avez ajouté que votre mère est décédée le 1er janvier 2000 et que le 15 janvier 2000

correspondait au jour du sacrifice en son honneur.

Le 23 mars 2020, le CGRA a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire. Le 27 avril 2020, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du

Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE). A l’appui de celui-ci, vous avez déposé les documents

suivants : une attestation de suivi psychologique du 15 février 2020, une attestation de l’association « La

Palabre » datée du 4 mai 2020 et des documents sur la situation générale en Guinée. Le 29 octobre

2020, le CCE, dans son arrêt n° 243 301 a annulé la décision du CGRA afin que soit procédé des

mesures d’instruction complémentaires.

Le 17 mai 2021, vous avez à nouveau été entendue par le Commissariat général et confirmez la crainte

d’être tuée en raison du fait que vous auriez fui le domicile conjugal que vous nourrissez à l’égard de

votre père et de votre époux. Vous n’avez, ce jour-là, déposé aucun autre document. Le jour-même,

vous avez demandé une copie des notes de votre entretien personnel au Commissariat général ; copie

qui vous a été envoyée le 21 mai 2021.
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B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Suite à l’arrêt d'annulation n°243301 pris par le Conseil du Contentieux des étrangers le 29 octobre

2020, les mesures d’instruction complémentaires ont été effectuées. Il résulte de cet examen

complémentaire que vous n’avez pas fourni de sérieuses indications permettant d’établir que vous avez

quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou que vous pouvez invoquer ladite crainte dans le cas d’un éventuel retour dans votre

pays. Vous n’avez pas non plus fourni de motifs sérieux prouvant un risque réel que vous subissiez des

atteintes graves telles que définies dans le cadre de la protection subsidiaire.

En effet, en cas de retour, vous dites craindre votre mari et votre père en raison d’un mariage

forcé, de violences conjugales et du fait que vous auriez quitté le domicile conjugal (notes de

l’entretien personnel du 11 février 2020 (ci-après « NEP ») pp.3,15,35) ; notes de l’entretien

personnel du 17 mai 2021 (ci-après « NEP2 ») p.31). Vous n’invoquez aucune autre crainte en cas

de retour (NEP2 p. 31) Or, en raison d’un grand nombre d’éléments de variations, de

contradictions et d’incohérences relevés dans vos déclarations, il n’est pas permis de croire en

la réalité de votre crainte alléguée en cas de retour.

D’emblée, relevons des variations et incohérences dans vos propos concernant votre mariage

avec un certain [M.B.] et les évènements qui en découlent.

Premièrement, vous dites que vous auriez été mariée de force à l’âge de 11 - 12 ans, suite au

décès de votre mère. Or, les variations dans vos propos successifs couplés à des incohérences

concernant les circonstances de ce mariage ne permettent pas de tenir vos propos à ce sujet

pour fondés. Constatons qu’à l’Office des Etrangers en 2019, vous disiez vous être mariée « il y a 9

ans mais que vous avez oublié la date » (cfr. déclaration à l’OE, p.7) - ce qui laisse à penser que votre

mariage se situait aux alentours de 2010. Ceci est ensuite confirmé par vos dires successifs, puisque

vous déclarez que votre père vous aurait forcé à épouser Moustapha Bah en 2009 et que le mariage

aurait été célébré le 30/1/2009 (questionnaire du CGRA à l’OE, point 5). Vous maintenez ces

déclarations lors de votre premier entretien au CGRA, déclarant à plusieurs reprises vous êtes mariée

en 2009 et avoir vécu 9 ans avec votre mari (NEP1 pp.4,16,25,27,28). Puisque vous confirmez être née

en 1988 tout le long de votre procédure d’asile (déclaration à OE p.5 ; NEP1 p.3 ; NEP pp.2,10), vous

étiez alors âgée de 20 ou 21 ans au moment de votre mariage – et non pas de 11 - 12 ans comme

prétendu. Confrontée à cet élément, vous expliquez que vous vous seriez référée au décès de votre

mère que votre soeur vous aurait situé en 2009 (NEP1 p.34) ; ce qui ne permet tout de même pas de

comprendre pourquoi vous aviez dit vous être mariée il y a 9 ans et avoir vécu avec votre époux durant

ce même laps de temps. Pour justifier vos incohérences, vous faites parvenir l’acte de décès de votre

mère qui stipule qu’elle serait décédée en 2000 (doc n°5 versé à la farde verte). Vous présentez alors

une version totalement différente de votre mariage puisque, par conséquent, vous n’auriez pas vécu 9

ans avec votre compagnon mais bien 18 ans. Rappelons que lors de votre premier entretien, vous avez

déclaré à plusieurs reprises avoir vécu 9 ans avec votre mari (NEP1 pp.4,25-28). Invitée lors de votre

second entretien à préciser combien de temps vous auriez vécu avec votre mari, vous n’êtes tout à

coup plus en mesure de donner la moindre précision temporelle (NEP2 pp.12-13). Aussi, lors de votre

premier entretien, vous relatez que votre premier enfant serait né rapidement après votre mariage

(NEP1 p.30 ). La question suivante vous a même été posée : « vous avez eu vos deux enfants tout au

début de votre mariage, comment expliquez que vous n’êtes plus tombée enceinte par après ? Quelque

chose a changé ? » (NEP1 p.30), ce à quoi vous répondez laconiquement « c’est la volonté de Dieu »

(NEP1 p.30). L’on ne peut que constater que vous changez totalement de version lors de votre second

entretien, puisque vous dites alors avoir vécu de longues années avec votre mari avant d’avoir vos

enfants (NEP2 p.12). A la question de savoir pourquoi vous n’êtes pas tombée enceinte plus tôt, vous

répondez encore une fois laconiquement « c’est la volonté divine » (idem). Plus loin, vous précisez que
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cette infertilité temporaire était source de tension dans votre mariage et que votre mari vous aurait

même contrainte de passer des examens à l’hôpital afin de voir si vous ne preniez pas des

médicaments (NEP2 p.21). Il vous a été demandé d’expliquer quand vous aviez eu votre premier enfant,

vous dites d’abord que c’était « 6 à 7 ans après votre mariage et que vous aviez 15 ans » (NEP2 p. 21)

pour ensuite dire ne pas savoir car vous étiez jeune, tendue et que ce ne sont pas des choses que vous

retenez (idem). Or, dans la mesure où il s’agissait d’une problématique très concrète dans votre couple,

il n’est pas crédible que vous ne puissiez détailler un minimum quand vous seriez tombée enceinte pour

la première fois. Pour finir, constatons qu’à l’Office des Etrangers, vous n’avez jamais mentionné

le fait que votre mariage forcé ferait suite au décès de votre mère. Relevons que vous précisez tout

de même que votre mère serait décédée « depuis votre enfance » mais vous ne reliez aucunement ce

fait à votre mariage forcé (déclaration OE, p.7 ; questionnaire du CGRA point 5). Certes l’acte de décès

que vous remettez stipule bien que votre mère serait morte le 1er janvier 2000 (cfr. farde "Documents",

doc n°5) mais rien ne permet de relier objectivement le décès de votre mère à votre mariage forcé.

Partant, au vu de vos propos contradictoires et incohérents, il n’est pas permis de croire que vous auriez

été mariée de force à l’âge de 11 - 12 ans comme vous le prétendez.

Deuxièmement, d’autres incohérences concernant votre mariage et les évènements qui en

découlent continuent d’annihiler votre récit d’asile. Vous expliquez lors de votre premier

entretien au CGRA que vous aviez deux coépouses avec lesquelles vous ne vous entendiez pas

bien car elles étaient jalouses de vous. Tout d’abord, constatons des divergences à leur sujet. Vous

dites initialement que votre mari avait trois enfants avec la première et deux avec la seconde (NEP1

p.4). Or, lors de votre second entretien, vous déclarez que la première avait trois enfants et que la

seconde n’en avait pas (NEP2 p.25). Confrontée à ces dissimilitudes, vous répondez « en fait, la

deuxième coépouse, elle a deux enfants mais pas de mon mari ». Cette réponse ne peut justifier vos

propos initiaux puisqu’ils stipulaient explicitement que votre mari avait deux enfants avec sa seconde

épouse (NEP1 p. 4). Mais encore, vous soutenez que vos coépouses ne s’entendaient pas avec vous

car elles étaient jalouses de vous car votre mari était le plus souvent dans votre chambre et qu’il y avait

de la rivalité (NEP1 pp.8,28,). Or, dans la mesure où vous expliquez que votre mari battait également

ses coépouses, qu’il était méchant et se disputait avec elles (NEP1 p.25 ), il est tout à fait surprenant

qu’elles soient jalouses de vous et ce, parce que vous passiez plus de temps avec votre mari qu’elles

(NEP2 p.25) Invitée à vous exprimer sur ce sujet, vous dites simplement « parce que c’est comme ça

entre les coépouses, il y a toujours de la rivalité, j’étais la plus jeune » (NEP1 p.25) ou encore « C’est

comme cela, c’est naturel la rivalité, c’est naturel, ça se passe bien ou non, ça ne change rien au fait

que les coépouses soient jalouses » (NEP2 p.25). Constatons qu’il s’agit de généralités concernant la

vie entre coépouses, qui ne fournissent pas d’explication circonstanciée concernant cette situation des

plus étonnantes. Ensuite, vous expliquez lors de votre second entretien que l’année qui a suivi

votre mariage, vous seriez retournée vous plaindre chez votre père à cinq reprises et qu’après la

5e fois, vous n’y seriez jamais retournée car votre père vous l’aurait interdit (NEP2 p.17). Or,

constatons que cela vient contredire vos déclarations initiales selon lesquelles vous seriez retournée

chez votre père pour vous plaindre de votre mari à plusieurs reprises, et ce, même après la naissance

de votre deuxième enfant (NEP1 pp.17-18). Mais encore, vous déclarez lors de votre premier

entretien qu’après être tombée enceinte de votre premier enfant, votre mari aurait entamé une

relation amoureuse avec l’une de vos amies (NEP1 p.17). Vous expliquez que cette amie s’appelait

Hadja, qu’elle était mariée et que vous aviez découvert leur liaison en trouvant des vidéos de leurs

ébats sexuels dans le téléphone de votre mari (NEP p.17, 34). Observons que vous présentez une toute

autre version de cette liaison lors de votre second entretien. Vous dites alors qu’au début de votre

mariage, votre mari aurait eu une relation avec une amie, répondant au nom de « Oumou », que cette

dernière n’était pas mariée et que vous aviez eu connaissance de cette liaison par des gens qui vous en

avaient parlé (NEP2 p.27). Vous précisez que c’est la seule amie avec laquelle votre mari avait

entretenu une relation amoureuse puisque votre mari n’acceptait pas que vous fréquentiez des amies

(ibid. pp.26-27). Confrontée à vos différences, vous ne donnez aucune explication tangible si ce n’est de

dire que votre mari avait beaucoup de maitresses et que vous ne pouvez pas vous souvenir de tout

(NEP2 p.33). Aussi, vous relatez lors de votre premier entretien, que suite à la découverte des

vidéos dans le téléphone de votre mari, vous lui auriez fait des reproches, il vous aurait donné

des coups au visage, poussé et vous seriez tombée évanouie durant plus de deux heures. Le

lendemain, vous auriez été chez votre père qui aurait convoqué votre mari afin qu’il s’explique (NEP1

p.17). Constatons que vous présentez une toute autre version des faits lors de votre second entretien.

Vous y déclarez qu’un jour - après 3 ans de mariage - votre cousin serait venu au bureau de votre mari

lui faire des reproches. En rentrant à la maison, votre mari se serait vengé et vous aurait asséné un

coup au niveau de la tempe et vous vous seriez évanouie, vous auriez été à l’hôpital puis chez votre

cousin. Suite à cet incident, vous et votre cousin auriez porté plainte contre votre mari. Vous seriez
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restée chez votre cousin le temps que votre mari soit convoqué (NEP2 pp.18-21). Force est de

constater que vous présentez des évènements totalement différents, ce qui ne permet pas de croire

raisonnablement que vous relatez des faits réellement vécus. Mais encore, constatons des

incohérences majeures au sein même de votre second entretien. En effet, questionnée par la suite afin

de savoir si cet incident s’était passé avant que vous ayez des enfants, vous répondez « non, non,

j’avais déjà des enfants. J’avais déjà mes deux enfants ». Il vous a été demandé de repréciser quand

cet évènement se situait après votre mariage, ce à quoi vous déclarez « C’était en 2018, l’année à

laquelle j’ai fui ». Il vous a été demandé si c’était bien l’année où vous avez porté plainte, ce à quoi vous

répondez affirmativement. Confrontée à vos incohérences, puisque vous aviez déclaré initialement que

cela c’était passé 3 ans après votre mariage, vous revenez tout à coup sur vos déclarations, en disant

d’abord « c’était 3 ans avant ma fuite » puis « non, la plainte c’est trois ans après le mariage » (NEP2

p.24). Constatons que vos dires concernant cette plainte envers votre mari ne correspond pas

non plus à vos déclarations initiales lors de votre premier entretien. En effet, vous y aviez relaté

qu’un jour - après votre grossesse - votre mari vous aurait donné un coup sur le cou et que vous seriez

tombée. Vous auriez appelé votre cousin avec qui vous auriez porté plainte. Vous seriez restée chez

votre mari le temps qu’il se fasse convoquer. Après la convocation, vous seriez ensuite allée chez votre

père qui aurait menacé de vous tuer et vous aurait ramenée chez votre mari (NEP1 pp.18,30). Outre le

fait que vous n’apportez aucune preuve concrète de cette plainte, on ne peut que constater le manque

de cohérence dans vos propos concernant les circonstances qui l’entourent.

Par conséquent, ces nombreuses variations relevées concernant d’une part, votre mariage et

d’autre part, des évènements que vous auriez vécus durant votre mariage, ne permettent pas de

croire en la véracité de vos propos sur ce mariage forcé.

Pour finir, la crédibilité de vos propos est également entamée en raison du manque de

cohérence concernant les faits à la base de votre fuite du pays. Vous expliquez lors de votre

premier entretien, qu’un jour votre mari serait rentré alors que vous étiez dehors. A votre retour, une

dispute aurait éclatée et il vous aurait blessé au bras. Vous auriez donc décidé de quitter le domicile

conjugal. Le lendemain, vous vous seriez rendue chez votre soeur au village où vous auriez passé la

nuit. Vous auriez appelé votre cousin pour venir chez lui. Apeuré, il vous aurait répondu que ce n’était

pas possible mais vous auriez insisté. Vous auriez tenté de le rappeler, sans succès. Vous vous seriez

tout de même rendue chez lui sans son consentement. Il aurait d’abord essayé de vous convaincre de

retourner chez votre mari par peur d’avoir des problèmes avec votre père. Finalement, votre cousin

aurait décidé de vous aider et vous aurait emmenée chez l’un de ses amis. Il y serait venu vous voir

régulièrement. Par la suite, vous auriez pris conjointement la décision de quitter la Guinée pour vous

rendre au Maroc. (NEP1 pp. 18-19). Or, lors de votre second entretien, vous présentez, une fois de

plus, une version totalement différente de ces faits. Vous relatez qu’un jour, de retour à la maison, votre

mari aurait constaté que vous n’aviez pas chauffé son repas car il n’y avait plus d’électricité. Il vous

aurait blessée à la cuisse. Vous auriez appelé votre cousin qui vous aurait conseillé de déposer vos

enfants chez votre soeur et d’ensuite venir le retrouver. Vous vous seriez alors rendue chez votre soeur.

Sans y passer la nuit, vous auriez été chez votre cousin. Ce dernier vous aurait alors directement

conseillé de fuir la Guinée pour vous rendre au Maroc (NEP2 pp. 20-21 ; 28-29). Il vous aurait emmenée

ensuite chez un ami où il ne serait jamais venu vous voir (NEP2 p.31). Constatons que vous n’avez

pas été plus claire constant les lieux où vous avez séjourné depuis votre fuite du domicile. Vous

dites initialement avoir séjourné une semaine chez votre cousin puis « une semaine et quelques » chez

l’un de ses amis ; pour ensuite revenir directement sur vos propos en déclarant être restée chez lui

durant un mois (NEP1 p.14). Invitée plus loin à détailler la période où vous étiez avec votre cousin, vous

déclarez « être restée là durant 2 mois » (NEP1 p.33). Vous n’avez pas été plus précise, ni cohérente

lors de votre second entretien puisque vous dites alors qu’après avoir fui votre domicile, vous vous

seriez rendue chez votre cousin durant trois jours ( NEP2 pp.20-21) ; ensuite vous dites que vous ne

seriez pas restée chez lui car il vous aurait directement amenée chez son ami (NEP2 p.30). Vous

expliquez être restée chez cet ami pendant toutes les démarches pour quitter le pays et que ce serait de

là que vous auriez été à l’aéroport (idem). Invitée à préciser combien de temps vous seriez restée chez

cet ami, vous dites « 5 ou 6 jours, environ une semaine » (idem). Plus loin, vous revenez encore sur vos

déclarations en situant la dispute avec votre mari, un mois avant votre départ du pays (idem).

Confrontée à cette incohérence chronologique, vous dites tout à coup, que vous auriez d’abord

séjournée une semaine chez l’ami de votre cousin, puis être revenue à Conakry chez une voisine de

vos parents (NEP3 p. 30) pour retourner chez l’ami de votre cousin par la suite (NEP2 p.31).

En l’état, l’inconstance permanente de vos dires concernant le déroulement des faits qui vous

seraient arrivés en Guinée, parce que cela touche à des éléments cruciaux de votre demande de
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protection internationale, ne permet pas de croire que vous relatez des faits réellement vécus et

partant, que vous nourrissez une crainte fondée en cas de retour en Guinée.

Au surplus, le fait que vous ayez une soeur de 28 ans, non mariée qui serait encore aux études et qui

ne rencontrerait visiblement aucun problème avec votre père alors qu’il voudrait la marier de force

depuis ses 18 ans (NEP2 pp.6-9), terminent de croire que vous puissiez nourrir une crainte fondée à

son encontre.

Partant, le Commissaire général ne peut considérer les craintes que vous alléguez, pas plus que

l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves, comme étant fondées et établies dans votre

chef.

Les autres documents que vous déposez à l’appui de votre demande de protection internationale ne

permettent pas d’inverser le sens de la décision. En effet, vous déposez un constat de lésion (cfr. farde

"Documents" doc n°2) mais ce dernier ne donne aucune indication sur l’origine des cicatrices décrites.

Le médecin qui l’a rédigé se borne en effet à reproduire vos propos sans fournir la moindre information

sur son appréciation de la probabilité que les cicatrices qu’il décrit aient pour origine les mauvais

traitements allégués. Ensuite, vous déposez un certificat médical attestant d’une excision de « type 2 »

(ibidem, doc n°3). Cet élément n’est pas remis en cause par le Commissariat général. Si ce n’est de dire

que vous n’aviez pas de plaisir et que vos rapports sexuels étaient douloureux avec votre mari, vous

n’invoquez pas de crainte personnelle de persécution en lien avec votre excision en cas de retour en

Guinée (NEP1 p.32). Ce document ne permet donc pas d’inverser le sens de la présente décision. Il en

va de même pour le compte rendu de consultation que vous déposez attestant une nouvelle fois de

votre excision, sans autre anomalies (cfr. farde "Documents" doc n°1). Quant au document de « La

Palabre », association pour le développement des populations vulnérables (ibidem doc n°4). Il convient

d’emblée de constater que l’orthographe de certains passages (ibidem doc n°4, p. 2) et la présentation

de ce document, à savoir certaines phrases incomplètes et la mise en page globale, sont pour le moins

approximatifs. En outre, ce document est de portée générale et les quelques passages vous concernant

personnellement reproduisent simplement vos propos. Et surtout, constatons également des

divergences avec vos propos tenus au CGRA puisqu’il est indiqué que ce serait votre frère qui vous

aurait aidé à quitter le pays – alors que vous soutenez lors de vos entretiens personnels au CGRA qu’il

s’agirait de votre cousin. Ce document n’est donc en rien susceptible de rétablir la crédibilité de vos

déclarations ni d’établir une crainte de persécution en Guinée. L’attestation datée du 4 mai 2020 de la

même organisation (ibidem doc n°7) ne permet pas davantage de reconsidérer différemment les

arguments supra. Elle ne fait en effet qu’attester vous avoir reçu les 12 décembre 2019, 23 janvier 2020

et 30 janvier 2020, sans autre indication. Vous déposez également une attestation de suivi

psychologique (ibidem doc n°6). Ce document daté du 15 février 2020 mentionne uniquement que vous

vous plaignez de troubles du sommeil et que vous dites avoir quitté la Guinée en raison de menaces et

violences subies dans votre couple. Ce document ne fait donc que reprendre vos propres déclarations

sans en tirer la moindre conclusion. En outre, il n’établit aucun lien objectif entre ces troubles et les faits

invoqués au CGRA - jugés non crédibles. Pour ce qui est des articles et rapports relatifs à la situation

générale en Guinée (ibidem docs n°8), le Commissariat général rappelle à ce propos que la simple

invocation de rapports faisant état, de manière générale, de discriminations ou de violations des droits

de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque réel

d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il encourt personnellement un risque réel d’atteinte grave, au regard des

informations disponibles sur son pays, quod non en l’espèce ainsi que cela ressort de ce qui précède.

Partant, au vu de l’ensemble des éléments qui précède, le Commissaire Général est dans l’impossibilité

de conclure qu’il existe, en votre chef, une crainte fondée de persécution au sens défini par la

Convention de Genève de 1951 ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies

dans le cadre de la protection subsidiaire.

Les 11 février 2020 et 17 mai 2021, vous avez demandé les copies des notes de vos entretiens

personnels au CGRA ; copies qui vous ont été envoyées le 21 février 2020 et le 21 mai 2021. Vous

avez fait parvenir vos observations suite à votre premier entretien personnel mais ni vous ni votre

avocat n’avez, à ce jour, fait parvenir vos observations suite à l’envoi de la copie des notes de votre

second entretien personnel. Partant, vous êtes réputée confirmer le contenu de ces notes.

C. Conclusion
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Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision

entreprise.

2.2. Elle invoque notamment la violation de l’article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié

par l'article 1er, § 2, de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967 et des articles 48/3 et

48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980).

2.3. La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision

attaquée au regard des circonstances de fait propres à l’espèce ; elle sollicite l’octroi du bénéfice du

doute.

2.4. Elle demande au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé le Conseil) de

reconnaître la qualité de réfugiée à la requérante.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision entreprise refuse de reconnaître une protection internationale à la requérante au motif que

les faits qu’elle invoque manquent de crédibilité. Par ailleurs, les documents sont jugés inopérants.

4. L’examen du recours

4.1. À la lecture de l’ensemble du dossier administratif et de procédure, le Conseil considère qu’il ne

peut pas se rallier à l’entièreté de la motivation de la décision attaquée, dont plusieurs motifs manquent

de pertinence et de bienfondé. Le Conseil considère que la lecture des notes de l’entretien personnel

de la requérante au Commissariat général ne permet pas une analyse aussi catégorique que celle à

laquelle a procédé la partie défenderesse. Par ailleurs, la requête introductive d’instance apporte

certaines explications satisfaisantes à d’autres motifs de la décision entreprise.

4.2. Le Conseil rappelle, que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une

compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel

examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige,

ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que

soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée.

[…]. Le Conseil n’est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée

dans ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision

prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat

et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord.

2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).

4.3. Le Conseil constate à la lecture des notes de l’entretien personnel, que la requérante a tenu des

propos étayés, spontanés et relativement précis au cours du long « récit libre » qu’elle était invitée à

détailler lors de l’entretien personnel du 11 février 2020 devant les services du Commissariat général

(pièce 8 du dossier administratif, pages 15 à 19). Le Conseil relève aussi que la requérante manifeste

une évidente difficulté à se situer dans le temps ainsi que de préciser chronologiquement plusieurs des

événements qu’elle relate. Le Conseil constate que la plupart des motifs de la décision entreprise

concernant le mariage forcé de la requérante s’avèrent tantôt non fondés, tantôt extrêmement sévères

par rapport au profil vulnérable de la requérante, attesté par des documents psychologiques figurant au

dossier.

4.4. Le Conseil rappelle par ailleurs que sous réserve de l’application éventuelle d’une clause

d’exclusion, la question à trancher au stade de l'examen de l'éligibilité au statut de réfugié se résume

en définitive à savoir si le demandeur a ou non des raisons de craindre d’être persécuté du fait de l’un
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des motifs visés par la Convention de Genève ; si l’examen de crédibilité auquel il est habituellement

procédé constitue, en règle, une étape nécessaire pour répondre à cette question, il faut éviter que

cette étape n’occulte la question en elle-même ; dans les cas où un doute existe sur la réalité de

certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine

sur l’existence d’une crainte d’être persécuté qui pourrait être établie à suffisance, nonobstant ce doute,

par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste certaines zones d’ombre sur l’un
ou l’autre aspect du récit de la requérante, il n’en reste pas moins que ses déclarations prises dans leur
ensemble et les documents qu’elle produit pour étayer son récit d’asile, établissent à suffisance le
bienfondé de la crainte qu’elle allègue.

4.5. Par conséquent, il convient d’octroyer à la requérante la protection internationale sollicitée. Dans
le présent cas d’espèce, la requérante a des raisons de craindre d’être persécuté du fait de son
appartenance au groupe social des femmes guinéennes.

4.6. Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée. La partie requérante établit qu’elle a quitté
son pays d’origine et en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A,
2°, de la Convention de Genève.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugiée est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept novembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


